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SITUATION AU SEIN DU FCE

Les patrons jouent l’apaisement

PUBLICITÉ

Le secteur ne ressent pas la crise

C’est le constat fait hier par le
patron de l’agence MediAlgeriA, Riad
Aït Aoudia, qui a affirmé dans son
intervention lors des Journées euro-
maghrébines sur la communication
publicitaire qui se déroulent jusqu’à
demain à l’hôtel El Aurassi, que
«nous les publicitaires nous n’avons
pas ressenti la crise». Et d’expliquer
: «Il y a certes des coupes budgé-
taires dans des secteurs comme
celui de l’automobile, dues essentiel-
lement aux mutations que connaît ce
secteur, mais il y a de nouveaux

annonceurs qui arrivent sur le mar-
ché, notamment les fabricants de
téléphones portables». Or, les retom-
bées de la crise qui se manifestent
dans la fermeture de journaux, faute
de recettes publicitaires, trouvent
leur explication, selon Riad Aït
Aoudia, dans l’émergence de nou-
veaux acteurs médiatiques, à savoir
les télévisions privées qui captent
désormais d’importantes parts de
marché. «Si la presse est en crise
c’est parce qu’elle ne s’est pas adap-
tée à cette nouvelle réalité, ne serait-

ce qu’en révisant ses tarifs. La télévi-
sion publique, qui d’ailleurs était en
position de monopole, l’a fait en bais-
sant ses tarifs. Mais, aucun journal
n’a jugé utile de le faire», a-t-il ajouté.
Intitulée «Pourquoi les crises offrent
parfois les meilleures opportunités
pour communiquer en publicité ?», la
communication de Riad Aït Aoudia a
porté par ailleurs sur l’utilité de conti-
nuer à promouvoir son image en
période d’incertitude économique. 

«Les coupes opérées dans les
budgets de marketing en temps de
crise sont contreproductives. C’est
souvent la solution de facilité. Le
marketing n’est pas le problème
mais, au contraire, il fait partie de la
solution. Et, malgré la baisse du pou-
voir d’achat dans de telles périodes,
il permet d’améliorer les ventes et

gagner des parts de marché», a-t-il
soutenu. Ainsi, il a déconseillé le
recours à ces coupes budgétaires
parce que, a-t-il indiqué, l’image de
l’entreprise perd beaucoup de sa
valeur – à titre d’exemple, la marque
Coca Cola vaut 50% de la valeur de
la multinationale –. D’autant qu’une
réduction de ce budget pourrait cau-
ser des pertes beaucoup plus impor-
tantes. Et d’illustrer son propos par
une étude britannique sur le sujet :
«Une coupe de 1,8 million de livres
sterling opérée dans le budget mar-
keting d’une entreprise s’est traduite
par une baisse de l’ordre de 8 mil-
lions dans les ventes et 3,5 millions
de baisse des bénéfices. Ce qui
donne une perte de 1,7 million de
livres».   

L. H. 

Les investissements publicitaires n’ont pas baissé mal-
gré l’incertitude économique qui règne dans le pays à
cause de la dégringolade des prix du pétrole. Il y a par
contre une transformation profonde où on note l’incur-
sion de nouveaux annonceurs et de nouveaux acteurs
médiatiques qui captent leurs investissements.

Abla Chérif - Alger (Le Soir) -
Au FCE, la tendance ne semble
pas du tout à l’inquiétude pour le
moment.  «On est serein», s’attel-
lent à faire circuler des membres
influents de cet organisme et
proches collaborateurs de Haddad.
Omar Ramdane, membre fonda-
teur et président d’honneur du
FCE, le confirme lors d’une conver-
sation que nous avons tenue avec
lui hier matin. 

«Rien de ce qui a été dit ces
derniers jours n’est vrai. Toutes les
nouvelles annoncées ici et là ne
sont que des rumeurs colportées,
infondées.» Il nie en bloc toutes les
informations faisant état d’un
cafouillage autour de l’organisation
de la réunion du comité exécutif et
dément avec la même véhémence
l’existence d’un quelconque carac-
tère d’urgence à cette rencontre.  

La convocation d’une réunion
du comité exécutif du FCE par Ali

Haddad, deux jours à peine après
les incidents survenus au Forum
africain, et alors même que circu-
laient de nombreuses rumeurs fai-
sant état d’une démission de son
patron, avait été interprétée
comme un remake du scénario qui
avait précédé le départ de Ammar
Saâdani poussé à la démission
lors de la tenue du CC du FLN.
Omar Ramdane soutient tout le
contraire. 

«Je peux vous affirmer que
cette réunion est programmée
depuis deux mois déjà. Son objec-
tif est d’évaluer le bilan de l’année
2016 et rien d’autre. Il  n’y a jamais
eu de rencontre auparavant et il n’y
en aura pas avant la date prévue.
Haddad n’a pas démissionné et je
m’insurge contre cette manière de
l’incriminer et d’incriminer le Forum
devant des étrangers. Je ne com-
prends pas pourquoi on s’acharne
à le vilipender. 

Il n’y a rien eu de nouveau ni de
changé  depuis la fin du Forum afri-
cain. C’est la presse qui fait des
commentaires et fait des interpré-
tations.» Le président d’honneur

du FCE refuse de commenter les
évènements qui ont marqué le
Forum africain. D’autres patrons
que nous avons interrogés parta-
gent en tout point la position de
Omar Ramdane. 

Et tous tiennent à rappeler que
les 22 membres du Conseil
d’orientation et stratégie (COS) du
FCE ont rédigé une motion de sou-
tien à leur président avant même la
clôture officielle du Forum africain.
Ali Haddad reste, quant à lui, injoi-
gnable, téléphone éteint, depuis la
fin de la rencontre africaine. 

Ses collaborateurs affirment
qu’il se trouve en déplacement à
Paris et que son séjour hors du
pays ne devrait pas excéder la fin
de cette semaine. De la même
manière que ses collaborateurs, il
a toujours soutenu que le retrait de
Sellal et des autres ministres pré-
sents était dû à un problème de
protocole attribué à une cadre des
affaires étrangères qui s’avère
cependant être la secrétaire parti-
culière du MAE. «Une jeune
femme brillante maîtrisant plu-
sieurs langues et qui n’a fait
qu’obéir à une instruction.» 

Au sein du FCE, on ne cache
pas que Haddad s’en est pris vio-
lemment à Toufik Larari, patron de
la boîte Allégorie, responsable de
l’instruction donnée à la modératri-
ce des affaires étrangères. Les
mêmes sources ajoutent que «la
bourde de Larari sera débattue lors
de la réunion du 17». 

Larari s’est, quant à lui, défendu
en jetant la balle à Benabdesslam,
vice-président du Forum des chefs
d’entreprises, l’accusant d’être la
«voix qui s’est exprimée dans
l’oreillette». «Ce qui est sûr, c’est
qu’il faut s’attendre à des sanc-
tions.»

Dans toute cette affaire, le gou-
vernement reste, à ce jour, muet.
Peu habitué à se laisser aller à des
déclarations publiques autour d’af-
faires aussi sensibles (le cas
Saâdani l’a une fois de plus prou-
vé), il considère vraisemblable-
ment que son geste vis-à-vis de
Haddad en dit plus que tout com-
mentaire. 

Les ministres et à leur tête

Sellal ne se sont pas contentés de
se retirer à l’ouverture du Forum
africain, ils ont décidé de boycotter
y compris son passage à la clôture
de l’évènement. 

Le fait le plus marquant a été
observé lorsque Ramtane
Lamamra a organisé sa propre clô-
ture en parallèle de celle menée
par Haddad. La suite ? La réponse
a été fournie par le nouveau secré-
taire général du FLN samedi. 

Aux journalistes qui l’interro-
geaient sur l’évènement, il a répon-
du : «Il n’y a qu’une seule person-
ne pour trancher dans cette affai-
re.» Le Président Abdelaziz
Bouteflika…

A. C.

Ali Haddad, patron du FCE.

Abder Bettache — Alger (Le
Soir) — Cette déclaration faite par le
premier responsable du département
de la communication a eu lieu en
marge de la conférence-débat qui
s’est tenue hier à l’Ecole supérieure
de journalisme de Ben Aknoun. Ainsi,
de nouveau le ministre de la Commu-
nication, M. Hamid Grine, a plaidé

pour une «presse professionnelle»,
qui «vérifie ses informations» et
«évite de publier des informations qui
sont en contradiction avec la réalité». 

Et pour étayer ses propos,
M. Hamid Grine a cité en exemple
l’événement largement médiatisé par
la presse, en l’occurrence le Forum
sur l’investissement Algérie-Afrique

qui s’est tenu récemment à Alger. A
ce propos, le ministre a souhaité de
«lire des informations approfondies à
propos de ce qui s’est passé, en se
rapprochant des parties concer-
nées». 

En citant en exemple «l’événe-
ment» en question, le ministre de la
Communication qui avait assisté
auparavant à une conférence intitu-
lée «le journalisme et l’impératif du
zéro défaut», organisée par son
département à l’Ecole supérieure de
Ben Aknoun, a plaidé pour «une
presse professionnelle qui doit véri-
fier ses informations et se rapprocher
de ses sources afin d’éviter de tom-

ber dans la désinformation ou l’invec-
tive». Il est à noter que le ministre de
la Communication avait assisté à une
conférence de presse animée par
l’expert Guy Berniere dont le thème
portait sur «le journalisme et l’impéra-
tif du zéro défaut». La problématique
du sujet avait été abordée sous des
aspects technique, économique,
financier, politique, juridique et fis-
cal».Selon le conférencier, «l’exigen-
ce de fournir, en temps quasi réel, la
qualité et d’être opérationnel à toute
heure, de jour comme de nuit, suppo-
se célérité, qualité, fiabilité et déonto-
logie». 

A.B.

Le ministre de la Communication, M. Hamid Grine, a
souhaité que la «presse pousse loin ses investigations
pour mieux comprendre ce qui s’est passé lors du Forum
d’investissement Algérie-Afrique, pour éviter de rapporter
des informations non vérifiées et non autorisées par les
parties concernées».

Les derniers évènements enregistrés lors du récent
Forum africain organisé par Alger a mis le FCE, et plus
particulièrement son patron Ali Haddad, au centre d’une
intense polémique accentuée par une série de rumeurs
qui vont en s’amplifiant ces derniers jours. Pour tenter
d’en savoir plus, nous avons questionné des membres
influents de cet organisme. Les explications qu’ils four-
nissent nous renseignent davantage sur la situation qui
règne au sein du Forum des chefs d’entreprises.

AFFAIRE DU FORUM D’INVESTISSEMENT ALGÉRIE-AFRIQUE

Grine demande à la presse
plus «d’investigation»
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À L’HÔPITAL
SUITE À UNE

GRÈVE
DE LA FAIM

Décès
du journaliste

Mohamed
Talmat

Le journaliste Mohamed Talmat
est décédé, ce dimanche 11
décembre, à l’hôpital Lamine-
Debaghine de Bab-el-Oued, a
déclaré son avocat, Me Amine
Sidhoum. Talmat est décédé au
lendemain d’une grève de la faim,
qu’il avait entamée à la prison de
Koléa où il purgeait une peine de
deux ans de prison ferme. Son avo-
cat, cité par plusieurs médias en
ligne, a déclaré «qu’il était dans le
coma et qu’il y avait un verrouillage
sur son dossier médical. On n’est
au courant de rien. C’est ça le
drame». 

Arrêté le 17 juin dernier à Alger.
Mohamed Talmat a été condamné
à une peine de deux ans de prison
ferme et 200 000 dinars d’amende
par le tribunal de Sidi M’hamed le 4
juillet et confirmé en appel par la
cour pour les chefs d’inculpation
d’«outrage à corps constitué» et
«atteinte à la personne du
Président».

A. B.


